
 

   

 

COMMUNIQUÉ DE LA CONFERENCE 

PARLEMENTAIRE INTERNATIONALE SUR LE GENRE ET LA POLITIQUE 

 

1. Nous, quarante-neuf délégué(e)s de quarante-quatre parlements du monde entier, nous 
sommes réunis sous les auspices de l’Association parlementaire du Commonwealth (CPA) et 
de l’Union interparlementaire, du 6 au 8 novembre 2012, au parlement de Londres, pour 
débattre de la représentation des deux sexes en politique, au parlement et dans la vie 
publique. Nos objectifs étaient de nous concentrer sur la bonne pratique, la recherche et 
l’innovation pour faire progresser l’égalité des sexes dans la prise de décision ; d’examiner le rôle 
que peuvent jouer différents acteurs pour encourager la participation des femmes dans le processus 
politique ; de réfléchir aux façons de faire progresser la position sociale, économique et politique 
des femmes par les politiques et la législation ; de soutenir l’autonomisation des femmes à la base 
par leur éducation et leur indépendance économique. 

 

2. Nous nous félicitons des succès obtenus par les exemples de décideuses féminines dans tous les 
secteurs de la société. 

 

3. Nous approuvons le travail réalisé par ONU Femmes qui soutient les femmes, conseille les 
gouvernements sur les droits des femmes dans différents secteurs, et fait connaître la problématique 
de l’égalité des sexes.  

 

4. Nous affirmons la nécessité de l’égalité entre les sexes pour que des progrès soient réalisés dans 
l’émancipation sociale et économique et dans le développement des sociétés de par le monde. Nous 
soutenons les efforts des gouvernements tendant à réaliser le troisième Objectif du millénaire pour 
le développement, celui de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Nous 
demeurons préoccupé(e)s face aux problèmes suivants : les nombreux obstacles à l’éducation des 
filles, en particulier des milieux les plus défavorisés, la poursuite de la pratique des mariages forcés, 
des violences et sévices sexuels et de la traite des femmes et des jeunes filles, la pratique cruelle de 
la mutilation génitale féminine et le viol utilisé comme arme de guerre, et nous nous efforcerons de 
les éliminer tous.  

 

5. Nous attendons avec intérêt la progression du cadre de développement post-2015 et soutenons 
l’aspiration à ce que l’égalité entre les sexes soit intégrée dans l’agenda qui succèdera aux OMD.  



 

   

 

6. Nous soulignons les avantages que comporte pour les femmes et les hommes l’égalité des sexes 
dans la représentation. Tout en reconnaissant que certains progrès ont été accomplis dans la 
représentation parlementaire, nous regrettons que les progrès restent inégaux et que la parité 
demeure un objectif distant. Nous sommes déçus par le nombre proportionnellement faible de 
femmes occupant des postes de direction politique et par la tendance persistant encore à nommer les 
femmes politiques à des portefeuilles correspondant aux stéréotypes des rôles féminins.   

 

7. Tout en reconnaissant les limites des quotas par sexe, nous soutenons les efforts des Parlements 
dans lesquels les quotas ont permis une représentation plus équilibrée, et encourageons l’utilisation 
des quotas par sexe où c’est possible, parallèlement à d’autres mesures, dans la mesure où nous 
aspirons à la parité pour tous les sièges.  

 

8. Nous prenons note du succès de la budgétisation sensible au genre, qui permet de mesurer 
l’impact des politiques économiques nationales sur les femmes et les hommes, particulièrement en 
période d’instabilité économique mondiale, et nous soulignons la nécessité pour les gouvernements 
de tenir compte des différences d’impact sur les hommes et les femmes que peut avoir la législation, 
notamment, mais pas seulement, en matière de santé, de droits humains, d’éducation, de justice et 
d’emploi ; nous appelons à l’abrogation de toutes les lois et pratiques représentant une 
discrimination envers les femmes. 

 

9. Nous encourageons le mentorat pour soutenir les candidates et les nouvelles parlementaires ; le 
plaidoyer, l’information, les programmes et le soutien pratique pour remédier au déséquilibre entre 
les sexes dans les rôles de décision au sein de la société civile, des réseaux et associations 
professionnels, des partis politiques et des institutions ; le développement professionnel continu des 
parlementaires grâce à des échanges avec d’autres parlementaires, à la participation à des 
séminaires, des conférences, à d’autres rencontres et à des programmes de développement des 
capacités.  

 

10. Nous encourageons également nos Parlements à renforcer leurs efforts afin d’être plus 
favorables aux familles en adaptant leurs processus, pratiques et structures, et en échangeant des 
exemples de bonne pratique au sein de réseaux parlementaires internationaux.  

 

11. Nous encourageons les médias à représenter de façon plus visible, plus équilibrée et plus exacte 
les femmes en politique et dans la vie publique, et chercherons à coopérer avec eux à cet égard.  



 

   

                                                           

 

12. Nous rendons hommage et insistons sur le travail réalisé par le Programme de Partenariat 
pour le Genre de l’UIP, en particulier le projet sur les parlements sensibles au genre, et par la CPA, 
par l’intermédiaire des femmes parlementaires du Commonwealth. Nous nous félicitons de 
l’adoption récente par l’UIP du plan d’action pour les parlements sensibles au genre1, et 
encourageons vivement ses membres à attirer l’attention de leurs gouvernements et de leurs 
parlements sur ce plan d’action. 

 

13. Nous nous félicitons et approuvons la création récente du Groupe de référence 
parlementaire sur le genre sur le portail Agora, qui permettra un dialogue continu sur les 
questions de genre, l’échange d’expériences et de bonne pratique, d’études de cas et de ressources ; 
fera entendre la voix parlementaire dans les processus intergouvernementaux, en particulier en 
participant à la Commission pour le statut des femmes (CSW) 57, qui se tiendra en mars 2013, et 
dont le thème principal sera l’élimination de toutes les formes de violence contre les femmes et les 
filles. 

 

14. Dans le sens du thème prioritaire de la CSW de 2013, nous dialoguerons avec toutes les parties 
prenantes afin de proposer ou de réviser nos législations respectives sur la violence contre les 
femmes et les filles. Nous attendons de cette législation d’identifier les lacunes dans nos cadres 
juridiques nationaux concernant toutes les formes de violence contre les femmes et de les combler, 
à l’aide des données actuelles et de la bonne pratique, permettant une  approche fondée sur les faits 
pour les changements législatifs et politiques. De plus, nous chercherons à demander des comptes à 
nos gouvernements sur leurs responsabilités, leurs politiques et leurs plans d’action en termes de 
lutte contre la violence envers les femmes et de son élimination, et d’encourager l’affectation de 
budgets suffisants au financement de ces  initiatives.  

 

 

 

Westminster                                                                                                               8 novembre 2012  

 

 

 
1 http://www.ipu.org/conf‐e/127/res‐plan.htm 
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